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«JeÊn'accepteraiÊplusÊlesÊchosesÊqueÊjeÊneÊpeuxÊpasÊchanger. 
JeÊchangeraiÊlesÊchosesÊqueÊjeÊneÊpeuxÊpasÊaccepter.» 

AngelaÊDAVIS 

S n i ’ e  v u  !  
N°53 

Bulletin de la section des TERRITORIAUX FSU du Conseil départemental d’Eure-et-Loir. 
 

Local situé impasse Valin à Chartres (derrières l’auberge de jeunesse)  

Adresse postale : 28028 CHARTRES Cedex - Tel : 02.37.23.60.90 
  

Mèl : fsu@eurelien.frHttp : //www.fsu.fr/ http://www.snuter-fsu.fr/ 

LesÊ instancesÊ (CST,Ê CAPÊ etÊ
FSSSCT)Ê:ÊpagesÊ2ÊàÊ7 
LeÊ statutÊ etÊ laÊ fonctionÊ publique 
territorialeÊ:ÊpageÊ8 
MoralÊ desÊ agent.e.s,Ê retraites, 
salaires:ÊpageÊ9 
Moyens,Ê missions,Ê social,Ê violencesÊ
sexistesÊetÊsexuellesÊ:ÊpageÊ10 
Collèges,ÊtempsÊdeÊtravailÊ:ÊpageÊ11 

 
 
 
 
 
 
Le 25Ê novembreÊ est la journéeÊ internationaleÊ deÊ lutteÊ
contreÊ lesÊviolencesÊ faitesÊauxÊ femmes. Dans ce cadre la 
FSU, organise la projection d’un film suivi d’un débat en 
amont de cette date. 
 
Les informations seront communiquées dès que la soirée 
sera définitivement organisée mais n’hésitez pas à consul-
ter les sites internet et réseaux sociaux pour être informés! 
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DesÊmotsÊsurÊdesÊmaux… 
QuandÊlesÊinstancesÊs’enÊmêlent. 

1- Approba on du PV du 16 mai 
2023 :  
 
La FSU vote POUR l’adop on du PV, 
adopté par 6 voix pour et 2 absten-

ons. 
 
2- Avenant au contrat de pré-
voyance TERRITORIA – pour avis  
 
A compter du 1er janvier 2025, la par -
cipa on financière des employeurs ter-
ritoriaux en ma ère de prévoyance 
s’imposera. La par cipa on sera d’au 
moins 20% d’un montant fixé, à ce jour, 
à 35 euros. Dans la mesure où les négo-
cia ons sont encore en cours au niveau 
na onal, la collec vité propose de pro-
longer d’un an le contrat actuel. 
 
La FSU a voté POUR en rappelant qu’il 
faudra rediscuter, une fois les disposi-

ons na onales défini vement adop-
tées, du contrat et de la par cipa on 
de la collec vité. 
 
3- Ajustement organisa onnel du 
service Inser on à la DIAIS – pour avis   
 
Après un premier ajustement organisa-

onnel, en mars dernier, au niveau de 
la direc on de l’inser on par l’ac vité 
et des interven ons sociales, la collec -
vité présente ce point pour avis. Il s’agit 
de recruter un.eadjoint.e à la cheffe de 
service inser on. 
 
La collec vité mo ve ce recrutement 
dans la perspec ve de la loi pour le 
« plein emploi » avec notamment la 
mise en place du Service Public de 
l’Inser on et de l’Emploi, de la conven-

on d’appui à la lu e contre la pauvre-
té et d’accès à l’emploi, et plus large-
ment face à l’ampleur des probléma-

ques d’inser on et des projets de la 
collec vité. 
 
La collec vité évoque l’audit de la 
chambre régionale des comptes (CRC) 
concernant les disposi fs d’inser on. 
La FSU demande à en avoir connais-
sance, ainsi que des éléments de ré-
ponses fournis par la collec vité. Le 

rapport sera communicable une fois la 
version défini ve présentée aux élu.e.s 
a priori en septembre prochain. 
 
La FSU interroge également la collec -
vité sur les moyens humains pour ces 
nouveaux projets. En effet, pour assu-
rer l’opéra onnalité de tous les projets, 
cela ne peut pas reposer uniquement 
sur la présence d’un cadre, il faut des 
agent.e.s. 
 
La collec vité indique que depuis le 
début de l’année, cinq contrats de pro-
jet ont été recrutés et, le DGS ajoute 
que ce recrutement ne présageait pas 
des disposi ons à prendre lors de la 
généralisa on à l’ensemble des collec -
vités. 
Le recrutement est ouvert à un.e a a-
ché.e. La FSU demande pourquoi être si 
restric f alors que très régulièrement il 
nous a été soumis, dans ce e instance, 
l’élargissement des cadres d’emploi 
pour faciliter le recrutement. La FSU 
ajoute que la connaissance et la techni-
cité du champs social seraient sans au-
cun doute une plus-value quand la fiche 
de poste prévoit la « coanima on des 
réunions mé ers et conseiller techni-
quement les chef.fe.s d’unités territo-
riales »et la « garan e de l’éthique et 
de la déontologie des interven ons du 
service ». Elle suggère donc d’élargir la 
possibilité de recrutement au-delà 
d’a aché.e au grade équivalent dans la 
filière sociale. 
 
La FSU vote POUR ce point. 
 
4- Ajustement organisa onnel du 
Cabinet – pour avis 
 
La collec vité propose de transformer 
le poste de cuisinier en chef de cuisine 
pour le cuisinier ra aché au cabinet et 
la créa on d’un poste d’aide cuisinier. 
 
La collec vité indique que le cuisinier 
est en charge de la planifica on, de la 
ges on, de la confec on et du service 
des plats, à des na on de diverses ma-
nifesta ons sur le territoire Eurélien 
mais également sur le territoire na o-

nal (Ar sanales de Chartres, Salon de 
l’Agriculture…). 
 
Il est proposé de modifier l’in tulé de 
poste de cuisinier en chef de cuisine, 
pas de modifica on du cadre d’emploi 
(technicien territorial), ni du groupe 
RIFSEEP. Le poste d’aide de cuisinier 
relèvera du cadre d’emploi des adjoints 
techniques. 
 
La FSU vote POUR ce point qui reçoit un 
avis favorable par 5 voix pour et 3 
contres. 
 
5- Ques ons des organisa ons 
syndicales  
 
-Il y a quelques mois la collec vité a 
souhaité faire réaliser un audit sur la 
direc on des ressources humaines. La 
FSU a demandé si un retour à des na-

on des agent.e.s et des organisa ons 
syndicales était prévu ? 
 
La collec vité indique que le 19 juin 
dernier un retour a été fait aux 
agent.e.s de la DRH sous la forme d’un 
séminaire. Pour les organisa ons syndi-
cales ce retour sera réalisé en sep-
tembre prochain. 
 
-Depuis l’automne 2022, la FSU solli-
cite un état sur le type d’interven ons  
assures par les ATTEE dans les loge-
ments au sein des collèges pour les 
personnels de la collec vité et égale-
ment des personnels de l’Éduca on 
na onale logés par nécessité absolue 
de service. 
Certaines pra ques ont poussé la FSU 
a a sollicité une clarifica on de ce qui 
est à la charge de l’établissement, du 
locataire ou de la collec vité et donc à 
réaliser par les ATTEE sur leur temps 
de travail. 
 
Un guide a été réalisé par la direc on 
de l’éduca on, de l’enseignement su-
périeur et du sport. Nous devrions en 
être prochainement des nataire. 
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CST extraordinaire 

 

1- Approba on du PV du 11 juillet 2023 :  
L’approba on est reportée au CST du 21 septembre 
2023 
 
2-  Modifica on des horaires des agents du COMPA 
lors de l’exposi on Banksy 
Le musée du COMPA reçoit l’exposi on de la « Banksy 
Modeste Collec on » 4 au 30 septembre 2023. Elle sera 
ouverte au public du 9 au 24 septembre. 
 
Cet accueil se fait en partenariat avec une dizaine d’asso-
cia ons. Toutefois, le COMPA étant labellisé musée de 
France, son ouverture est condi onné à la présence 
d’agent.e.s 
Ce CST nécessaire du fait de la modifica on des horaires 
d’ouverture et du temps de travail des collègues se ent 
à la suite d’une demande intersyndicale. 
 
Le planning prévisionnel joint au dossier de présenta on 

semble avoir été réalisé en concerta on avec les 
agent.e.s dans le contexte des congés d’été. 
 
L’exposi on sera ouverte au scolaire de 9h à 11h, et au 
public : 11h à 19h, avec deux nocturnes les 15 et 22 sep-
tembre 2023. 
 
La FSU a souhaité que soit bien précisé que les heures, 
au-delà de l’horaire normal de travail des agent.e.s, le 
week-end, seront majorées même si ces dernier.e.s tra-
vaillent habituellement le week-end mais sur une ampli-
tude horaire moindre. 
 
La collec vité a confirmé que chaque agent.e.s aurait 
jusqu’à la fin de l’année pour récupérer les heures réali-
sées ou se les faire rémunérer, pour les agent.e.s de ca-
tégories B ou C. 
 
La FSU a sollicité un bilan, à l’issue de l’exposi on, sur la 
fréquenta on, le nombre d’heures supplémentaires, le 
nombre d’heures majorées et sur la répar on entre 
récupéra on et rémunéra on. 

 
1- Approba on du PV 

du 11.07.23:  
Adopté à l’unanimité après intégra-

on des demandes de modifica on de 
la FSU. 
 
2- Pole Aménagement et dévelop-
pement  
La collec vité soumet pour avis, la 
créa on d’un service unique de la 
ges on administra ve et financière au 
sein du pôle, aménagement et déve-
loppement à compter du 1er no-
vembre 2023. Ce service sera ra aché 
directement au directeur général ad-
joint du pôle aménagement. 
 
La mise en place, sans modifica on 
d’effec f, et sans que les modifica-

ons des fiches de poste ne soient 
décrétées mais prévues après une 
réflexion collec ve, est plutôt posi-

ve. Néanmoins, le ra achement di-
rect à la DGA semble générer de 
l’inquiétude. Par ailleurs, la temporali-
té au 1er novembre semble précipitée 
alors qu’on est en pleine clôture bud-
gétaire sur ce e période lourde pour 
les collègues en termes de travail 
quo dien et charge mentale. 
 
La FSU demande si la collec vité a 
perçu ce e inquiétude et pris des me-

sures d’accompagnement et s’il n’est 
pas possible de de reporter la mise en 
place ? 
 
Réponse du DGA : j’ai rencontré l’en-
semble des managers et les comp-
tables. J’ai perçu les craintes, notam-
ment de coupure du lien avec les 
chargés d’opéra on. Mais il n’y aura 
aucun changement sur les procé-
dures. 
 
Et ce e temporalité est nécessaire 
puisque de toute manière un poste de 
chef de service est vacant, et le se-
cond le sera au 1er novembre. J’avais 
la volonté de ne pas bricoler pour 
faire du temporaire. 
 
Le SAF est au quatrième étage, le 
SGAF deuxième et le DGA au premier 
étage : qu’est-il prévu dans l’organisa-

on des bureaux pour faciliter le tra-
vail en équipe et la cohésion de ce 
nouveau service. 
D’une façon générale, plusieurs direc-

ons vont accueillir de nouveaux 
postes ou se réorganisent au sein de 
l’EMT. La FSU évoque les rumeurs 
autours de déménagements. 
 
Réponse du DGS : Les bruits de démé-
nagement reposent sur la réflexion et 
l’interroga on faite aux équipes 

quant à leurs besoins de mètres car-
rés. Dans les semaines qui viennent 
nous arrêterons la faisabilité de l’or-
ganisa on cible des bureaux. Si cela 
colle on communiquera, et s’il y a un 
problème de calibrage de surface, on 
retravaillera. 
 
La FSU vote POUR ce point adopté à 
l’unanimité. 
 
3- Direc on de l’immobilier et des 
facilités, ajustement organisa onnel  
 
La collec vité propose une réorgani-
sa on de la direc on de l’immobilier 
et des facilités. Ce e réorganisa on 
se fait avec la créa on de 10 postes (8 
permanents et 2 en contrat de pro-
jet). 
 
Sur la réflexion de « EMT 2 » le DGS 
indique que la collec vité vient de 
finaliser le cahier des charges pour la 
future assistance à maîtrise d’ouvrage 
(AMO). La consulta on sera prochai-
nement publiée. Ce e AMO accompa-
gnera la collec vité pour définir le 
besoin réel, objet, mètres carrés, etc. 
 
Concernant la mutualisa on des ga-
rages du SDIS, CEM , le DGS indique 
que des échanges ont déjà eu lieu 
avec le SDIS pour évoquer les besoins 
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spécifiques du SDIS et ceux du CEM. 
 
Par ailleurs, concernant le COMPA, une 
assistance à maîtrise d’ouvrage est éga-
lement prévue et va être lancée pour 
réfléchir à l’avenir du COMPA. 
 
La FSU a souligné le paragraphe rela f 
l’externalisa on trop fréquente et non 
sa sfaisante des études rela ves à la 
programma on. Elle a indiqué ne pou-
voir que souscrire à ce constat fait de-
puis plusieurs années.  
 
A la ques on de la FSU sur le calendrier 
de mise en place de ce e nouvelle orga-
nisa on, il a été répondu qu’elle se fe-
rait au gré des recrutements et, en tout 
état de cause, devrait être effec ve au 
début de l’année 2024. 
 
La FSU vote POUR ce point adopté par 6 
votes POUR et 2 ABSTENTIONS. 
 
4- Eure-et-Loir Ingénierie, ajuste-
ment organisa onnel : 
La collec vité propose de repenser l’or-
ganisa on d’Eure-et-Loir Ingénierie en 
vue de ra acher la mission juridique et 
la mission de Délégué à la Protec on 
des Données (DPD) mutualisé à service 
et non plus à la direc on. 
 
La FSU vote POUR ce point adopté à 
l’unanimité. 
 
5- Mise à jour du dossier d’organisa-

on de la viabilité hivernale (DOVH) 
Comme tous les ans, la collec vité sou-
met, pour avis au sein de ce e instance, 
le DOVH rela f à la campagne 
2023/2024. 
 
Les débats ont essen ellement porté 
sur la nécessité du respect des ampli-
tudes horaires. Une matrice existe afin 
que les responsables puissent gérer les 
temps de travail et de repos des agents 
pendant les astreintes. Mais il semble 
qu’elle ne soit pas toujours remplie de 
façon précise. 
 
Ils ont également porté sur la modifica-

on de la composi on des responsables 
d’interven on. Précédemment, sur les 
secteurs Beauce, Dunois et pays char-
train, il y avait un responsable d’inter-
ven on. Sur les secteurs drouais Thyme-
rais et Perche il y en avait deux. 

Les deux responsables perme aient 
d’aller vérifier les points noirs pour pré-
voir une éventuelle sor e. Demain, il y 
aura un responsable d’interven on sur 
chacun des secteurs, plus un autre en 
cas d’intempéries significa ves prévues. 
Face aux ques ons sur l’impossibilité de 
vérifier la nécessité de sor e, le DGS et 
le directeur ont indiqué la volonté systé-
ma que de sor r dès qu’il y avait prévi-
sions de gel, neige ou pluie verglaçante. 
Ils ont indiqué que le principe de pré-
cau on serait appliqué. 
Ils ont par ailleurs indiqué qu’actuelle-
ment, même avec deux responsables 
d’interven on, cela ne perme ait pas 
de pouvoir se rendre sur la totalité des 
points de vigilance du secteur. 
 
La FSU s’est abstenue pour ce point (3 
contre et 5 absten ons). 
 
6- Direc on de l’autonomie, ajuste-
ment organisa onnel  
 
Dans le cadre de la poursuite du projet 
de dématérialisa on commencé il y a 11 
ans à la MDPH, le Département proje e 
de dématérialiser les dossiers d’aide 
sociale générale, d’alloca on personna-
lisée à l’autonomie, d’aide sociale en 
faveur des personnes âgées et handica-
pées et la presta on de compensa on. 
Pour cela, il est créé une cellule de nu-
mérisa on composée de deux agents. 
Ces deux agents numériseront les flux 
quo diens entrants. En revanche, un 
marché a été 
passé pour la 
numérisa on 
des dossiers 
actuellement 
conservés 
sous forme 
papier. 
 
La FSU vote 
pour ce rap-
port adopté à 
l’unanimité. 
 
7- Direc on de l’enfance et de la 
famille, ajustement organisa onnel 
 
Actuellement, il existe un poste d’assis-
tant pour le directeur enfance et famille 
et un poste d’assistant pour le chef du 
service aide sociale à l’enfance. Un des 
deux postes est vacant. Dans le cadre 

du développement de la dématérialisa-
on, de l’autonomie de plus en plus 

grandissante de l’encadrement sur les 
fonc ons de bureau que, des missions 
communes entre le directeur enfance et 
famille et le chef du service ASE, la col-
lec vité propose de mutualiser les deux 
postes. Il nous est indiqué que ce poste 
pourrait, en cas de besoin, être plutôt 
sur des missions autres, et notamment 
plus près de l’usager. 
 
La FSU vote POUR ce point adopté par 6 
votes POUR et 2 ABSTENTIONS. 
 
8- Créa on d’une mission sûreté 
 
Face à la mul plica on des agressions 
et dans le souci de garan r la protec on 
des agents, le département a engagé en 
2021 une poli que de sûreté. Dans ce 
cadre un agent avait été posi onné 
dans un premier temps à 20 % de son 
temps, puis à 60 % de son temps sur 
ce e mission. Aujourd’hui la volonté est 
de créer une mission sûreté à part en-

ère avec un temps plein. Ce point est 
présenté. Pour informa on, il ne fait pas 
l’objet de vote. 
Cela nous semble être une bonne pro-
posi on, d’autant plus que cela peut 
encore évoluer avec les nouveaux textes 
réglementaires. 
Visiblement certain.e.s de nos collègues 
méconnaissent ce sujet. Nous espérons 
et en faisant le pari qu’en ayant un 
temps plein sur ce e mission elle va 

devenir plus lisible et 
compréhensible par l’en-
semble des agent.e.s. 
 
La DRH note qu’une com-
munica on est à envisa-
ger. 
 
9- Direc on des rela-

ons humaines, ajuste-
ment organisa onnel  
 
Après un diagnos c con-

fié à un cabinet conseil fin 2022, la col-
lec vité propose ici la réorganisa on de 
la direc on des ressources humaines. 
 
Au-delà de la modifica on de quelques 
ra achements hiérarchiques, les chan-
gements essen els portent sur l’évolu-

on des missions des ges onnaires de 
carrière vers un suivi carrière et paye 
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par un ges onnaire unique par agent, 
sur le renforcement des référents RH et 
sur une véritable ges on prévisionnelle 
des effec fs qui devrait se me re en 
place 
 
Les deux ges onnaires des ATTEE réin-
tègrent la DRH Agent.e.s de la DEESS 
depuis peu de temps, et certes, à 
l’époque sous une autre gouvernance, 
nous ne pouvons néanmoins pas nous 
empêcher de penser qu’il est difficile 
de travailler sereinement et dans la 
con nuité quand on change d’organisa-

on tous les trois ans ! 
 
Par ailleurs, l’organisa on cible nous 
interroge sur l’absence de regards croi-
sés sur une même situa on du fait de la 
ges on par un.e seul.e agent.e.s. Et il 
existait quand même une exper se 
dans chaque domaine (ex la paie, dé-
roulement de carrière) et à la fois sur le 
mé er. Ce ne sera plus le cas. 
Sur la possible perte d’exper se et de 
regards croisés, la directrice des res-
sources humaines a indiqué que les 
canaux de communica on pluridiscipli-
naires seraient améliorés à l’intérieur 
de la direc on pour perme re juste-
ment des regards croisés. 
 
La FSU indique que cela semble générer 
de l’inquiétude. 
Sur ce e inquiétude qu’elle perçoit en 
effet, la directrice des ressources hu-
maines dit que les choses évoluent, que 
l’accompagnement et les forma ons 
sont prévues jusqu’en avril, de manière 
à pouvoir rassurer les collègues et les 
accompagner au mieux.  
 
La directrice des ressources humaines 
indique que sur la ges on unique 
« carrières et paie », il semble que les 
agent.e.s étaient très divisé.e.s mais 
qu’une majorité était pour. 
 
Au regard des points posi fs comme 
la visibilité et la simplicité pour les 
agent.e .s de la collec vité de savoir 
qui contacter, mais aussi des points 
d’inquiétude, la FSU s’abs ent. (5 
absten ons et 3 pour) 
 
 
10-  Moné sa on du CET 
 
Conformément aux textes en vi-

gueur, les agent.e.s pourraient faire le 
choix de moné ser jusqu’à 10 jours au-
delà de 15 jours épargnés sur le 
compte épargne temps. Les disposi-

ons prévues sont celles des textes. 
Ce e moné sa on pourrait se faire 
soit par le paiement de jours, soit, pour 
les tulaires affilié.e.s à la CNRACL, par 
le versement en épargne retraite sur R 
A,FP régime addi onnel de retraite.  
L’agent pourra choisir une des deux 
op ons ou combiner les deux.  
 
La FSU vote pour ce rapport adopté à 
l’unanimité. 
 
11 a - la collec vité prévoit de passer 
les encadrant.e.s de catégorie A au for-
fait jours et non plus aux 1 607 heures 
annuelles obligatoires dans la fonc on 
publique. 
 
Ainsi, ces derniers ne pointeront plus. 
Ils seront soumis à 208 jours travaillés 
dans une année sans calcul du nombre 
d’heures. En contrepar e et, en plus 
des 25 jours de congés annuels, elles et 
ils bénéficieront de 20 jours de repos 
cadre là où, précédemment, ils et elles 
bénéficiaient de 14 jours de RTT plus 
éventuellement 3 jours de récupéra on 
débit/crédit.  
 
La FSU a redit qu’ils et elles ne bénéfi-
cieront plus de la récupéra on sur le 
débit crédit. 
 
Le directeur général des services a 
quant à lui réitéré sa volonté de fonc-

onner sous une aire de confiance et 
de l’autonomie.  
 
La FSU a rappelé le passé proche et a 
rappelé que la confiance ne se décrète 
pas, mais qu’elle reviendra peut-être 
pe t à pe t, ajoutant que, dans un an, 

les collègues seraient peut-être con-
vaincus. Le DGS a insisté sur son dis-
cours rela f à la confiance et l’autono-
mie et sa sincérité. Il a indiqué qu’il 
convenait de libérer les énergies, que la 
confiance se prouve avec des actes et 
que celui-ci en est un. 
Il a néanmoins indiqué que la collec vi-
té évaluera la réalité quo dienne sous 
l’ère du forfait jours d’ici quelques 
mois. 
 
La FSU a voté contre (7 contre et 1 abs-
ten on). 
 
11 b - les autres modifica ons du règle-
ment du temps de travail, qui portent 
essen ellement sur des in tulés de 
direc on, ayant changé, sur les autori-
sa ons spéciales d’absence ou les con-
gés bonifiés ont été adoptées à l’unani-
mité. 
 
12- Augmenta on valeur faciale des 

ckets restaurant 
 
La collec vité propose l’augmenta on 
de 1 € de la valeur faciale du tre res-
taurant. La répar on de l’employeur à 
hauteur de 60 % est conservée. Ainsi 
pour un cket à 8,50 €, le conseil dé-
partemental paiera 
5,10 €. 
Si certains ont regre é la faible aug-
menta on au regard de l’infla on galo-
pante, la FSU, pour sa part, a indiqué 
que l’augmenta on de la valeur faciale, 
même si elle repose à 60 % sur l’em-
ployeur entraîne également une aug-
menta on de la par cipa on de 
l’agent.e.  
 
Pour la FSU, ce e revalorisa on du 

cket restaurant est une avancée. Tou-
tefois, elle a indiqué a endre avec im-
pa ence les prochains chan ers prévus 
pour la prise en compte de l’infla on et 
du « pouvoir d’achat »  
 
La FSU a POUR ce point adopté par 6 
POUR et 2 absten ons. 
 
13- Ajustements des effec fs suite à 
la promo on interne : 
 
Comme tous les ans, après le plan de 
promo on, il convient de procéder à la 
créa on de postes et corréla vement à 
la suppression d’autres postes pour 
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perme re la nomina on des collègues. 
La FSU vote pour ce point adopté à 
l’unanimité. 
 
14- Ques ons FSU : 
 
- Des informa ons non officielles évo-
quent la vente des locaux situés 57 bis 
avenue Maunoury. Qu’en est-il ? Cela 
est-il suscep ble de modifier les condi-

ons d’accueil des services ? Si c’est le 
cas cela se ferait-il avant le regroupe-
ment des sites chartrains ?  
Réponse du DGS : En effet, le site situé 
57 bis rue Maunoury va être vendu. Il 
semble qu’il y ait déjà des proposi ons 
d’inves sseurs mais les locaux restent à 
usage de bureaux et donc cela ne 
change rien sur l’accueil des services du 
Département. 
 
-Depuis un an, un certain nombre de 
créa ons de postes ont été soumises 
dans ce e instance. Pouvons-nous avoir 
un point sur le nombre de recrutements 
effec fs, et de combien de collègues 
sont restés sur le poste ou par s. 

Et plus largement a-t-on une visibilité de 
la stabilité des collègues recrutés ? 
Sur ce point, compte tenu de l’envoi 
tardif de la ques on de la FSU, la ré-
ponse nous sera donnée ultérieure-
ment.  
 
- Le 16 juillet 2021, l’assemblée délibé-
rante approuvait la créa on, et le recru-
tement, de 10 conseiller.e.s numériques 
dans le cadre du disposi f ouvert par 
l’État au tre du plan de relance. Ces 
recrutements ont été réalisés en con-

trats de projet et le Conseil départe-
mental devait, à ce tre, percevoir 25 
000€ par poste et par an dans le cadre 
de la conven on avec France relance. 
Ces contrats arrivent à leur terme en 
octobre prochain. 
Toutefois, les missions des conseiller.e.s 
numériques sont toujours d’actualité. 
Qu’est-il prévu quant à ces 10 postes ? 
Qu’est-il prévu concernant les collègues 
contractuel.le.s ? et notamment en 
termes de reconnaissance profession-
nelle ? Il semble que le financement de 
l’État est possible pour des CDI ? Cela 
est-il envisagé ici ? 
 
Réponse de la DRH : La collec vité et 
notamment l’assemblée délibérante du 
26 juin a d’ores et déjà prorogé la mis-
sion et les contrats des collègues pour 
trois ans. En revanche à l’issue des trois 
ans, la collec vité ne s’est pour l’instant 
pas posée la ques on de l’avenir des 
collègues même si elle semble indiquer 
qu’il est fort probable que le besoin soit 
toujours présent. 

 
 

 
UnÊagentÊdeÊlaÊDGASÊaÊcontestéÊleÊcompte-renduÊdeÊsonÊéva-

luationÊprofessionnelleÊetÊaÊsaisiÊ laÊCAPÊpourÊ laÊ révisionÊdeÊcetteÊ
dernièreÊetÊ ce,ÊmalgréÊunÊentretienÊdeÊmédiationÊorganiséÊparÊ laÊ
DRHÊoùÊsonÊmanagerÊaÊpuÊluiÊréexpliquerÊlesÊraisonsÊl’ayantÊcon-
duitÊàÊ laÊpasserÊdeÊ« expert »ÊàÊ« maitrise »ÊsurÊ10ÊdomainesÊdeÊ
compétences. 
 
CetÊagentÊmetÊenÊavantÊl’inadéquationÊentreÊleÊcommentaireÊgéné-
ralÊtrèsÊpositifÊetÊsonÊpassageÊd’expertÊàÊmaitriseÊsurÊ10ÊitemsÊéva-
lués.ÊL’agentÊs’interrogeÊparÊailleursÊsurÊ laÊdifférenceÊd’interpréta-
tionÊdesÊdifférentsÊmanagersÊconcernantÊ l’évaluationÊdesÊ compé-
tencesÊ (notions,Ê opérationnel,Ê maîtrise,Ê
expert)Ê etÊ surÊ uneÊ éventuelleÊ commandeÊ
institutionnelleÊquiÊn’auraitÊpasÊétéÊpasséeÊ
deÊ laÊ mêmeÊ manièreÊ selonÊ lesÊ différentsÊ
territoiresÊd’intervention. 
 
L’administrationÊadmetÊqueÊleÊcommentaireÊ
rédigéÊparÊ leÊdirecteurÊdeÊ laÊMDSCÊoùÊ in-
tervientÊ cetÊ agentÊ peutÊ porterÊ àÊ confusionÊ
puisqu’ilÊ mentionneÊ uneÊ consigneÊ donnéeÊ
auxÊ différentsÊ managersÊ deÊ sonÊ territoireÊ
quiÊconsisteraitÊàÊ«Ê remettreÊ lesÊapprécia-
tionsÊàÊunÊniveauÊplusÊenÊlienÊavecÊleÊniveauÊdeÊcompétencesÊréelÊ
deÊ l’agentÊetÊd’attribuerÊainsiÊdavantageÊ leÊniveauÊ« maîtrise »ÊenÊ
lieuÊetÊplaceÊdeÊceluiÊ« d’expert ». 
 
L’administrationÊinterpelleÊlesÊdifférentsÊmembresÊdeÊlaÊCAPÊsurÊleÊ
faitÊqu’àÊpartirÊduÊmomentÊoùÊunÊagentÊatteintÊleÊniveauÊ« expert »Ê
dansÊ tousÊ lesÊ domainesÊ deÊ compétencesÊ évalués,Ê celaÊ signifieÊ
qu’ilÊn’aÊplusÊaucuneÊmargeÊdeÊprogression,ÊceÊquiÊest,ÊselonÊelle,Ê
rare.ÊEnÊoutre,ÊlaÊDRHÊrappelleÊqu’unÊagentÊpeutÊêtreÊexpertÊdansÊ
unÊ domaineÊ deÊ compétencesÊ uneÊ annéeÊ etÊ revenirÊ àÊ unÊ niveauÊ
maitriseÊl’annéeÊsuivante,ÊlesÊcompétencesÊn’ayantÊpasÊdeÊcarac-
tèreÊimmuable. 
 
TousÊ lesÊmembresÊdeÊ laÊCAPÊs’accordentÊ toutefoisÊpourÊdireÊqueÊ
leÊcommentaireÊémisÊparÊleÊmanagerÊn’estÊpasÊenÊcorrélationÊavecÊ

laÊ« baisse »ÊduÊniveauÊdeÊcompétencesÊetÊqu’ilÊmanqueÊàÊl’agentÊ
uneÊ explicationÊ surÊ lesÊ raisonsÊ deÊ cetteÊ « dévaluation »Ê itemÊ parÊ
item.Ê 
 
LaÊFSUÊmetÊenÊavantÊleÊrisqueÊdeÊdémotivationÊdeÊcetÊagentÊpour-
tantÊdécritÊcommeÊunÊprofessionnelÊimpliqué,ÊtrèsÊinvestiÊetÊmotivéÊ
dansÊ lesÊprojetsÊ institutionnelsÊetÊ partenariaux.Ê IlÊ estÊ àÊnoterÊ queÊ
cetÊagentÊaÊfaitÊfaceÊcetteÊannéeÊàÊuneÊaugmentationÊconséquenteÊ
deÊsaÊchargeÊdeÊtravailÊdueÊnotammentÊàÊunÊchangementÊdeÊcol-
lègueÊetÊdeÊresponsableÊquiÊl’ontÊconduitÊàÊassumerÊseulÊtoutesÊlesÊ
missionsÊduÊserviceÊsurÊuneÊgrandeÊpartieÊdeÊl’année. 
 
BienÊqueÊlaÊFSUÊcomprenneÊqueÊtousÊlesÊagentsÊneÊpuissentÊêtreÊ
expertsÊ dansÊ tousÊ lesÊ domainesÊ deÊ compétencesÊ évalués,Ê nousÊ

trouvonsÊdommageableÊqueÊcetÊagentÊseÊvoitÊ
dévaluéÊ surÊ10Ê itemsÊ l’annéeÊmêmeÊoùÊ sonÊ
investissement,ÊsonÊsensÊdeÊ l’initiativeÊetÊdeÊ
l’autonomieÊsontÊsalués ! 
 
LaÊ DRHÊ rappelleÊ laÊ difficultéÊ queÊ constitueÊ
l’évaluationÊd’unÊagentÊetÊqueÊlaÊpartÊdeÊsub-
jectivitéÊ qu’elleÊ comporteÊ neÊ peutÊ êtreÊ igno-
rée.Ê ElleÊ réaffirmeÊ toutefoisÊ queÊ lesÊ critèresÊ
d’évaluationÊ ontÊ bienÊ étéÊ réexpliquésÊ auxÊ
différentsÊ évaluateursÊ afinÊ d’éviterÊ auÊ maxi-
mumÊ uneÊ mauvaiseÊ interprétationÊ deÊ leurÊ

part. 
 
AÊl’issueÊdeÊlaÊCAPÊlaÊDRHÊvaÊcontacterÊleÊmanagerÊetÊluiÊÊpropo-
serÊqueÊl’agentÊsoitÊdeÊnouveauÊreçuÊafinÊdeÊréévaluerÊavecÊluiÊsesÊ
différentsÊ domainesÊ deÊ compétences.Ê CeÊ dernierÊ pourraitÊ ainsiÊ
resterÊ expertÊ dansÊ certainsÊ domainesÊ s’ilÊ s’avèreÊ êtreÊ unÊ agentÊ
ressourceÊpourÊleÊresteÊdeÊl’équipeÊcommeÊsembleÊleÊsuggérerÊleÊ
commentaireÊgénéral.ÊPourÊlesÊitemsÊoùÊleÊmanagerÊdécideraitÊdeÊ
passerÊ l’agentÊ àÊ « maîtrise »Ê auÊ lieuÊ d’expert,Ê ilÊ faudraÊ queÊ ceÊ
changementÊsoitÊargumentéÊàÊlaÊfoisÊauprèsÊdeÊl’agentÊmaisÊégale-
mentÊdansÊsonÊévaluationÊenÊindiquantÊlesÊpointsÊquiÊontÊconduitÊàÊ
ceÊchangementÊdeÊcatégorie. 
 
Compte tenu de l’incertitude sur la suite qui sera réservée à la 
demande de l’agente, la FSU s’abstient. 

27ÊjuinÊ2023 
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1 – Approba on du PV du 

21 mars 23 
Avis favorable, adopté à l’unanimité. 
 
2 – Déménagement du service courrier – 
pour AVIS 
 
Le service courrier localisé actuellement à 
l'hôtel du Département, va intégrer l'EMT. 
Les bureaux actuels du service courrier 
seront transformés en salle de réunion. 
L’administra on indique que la nouvelle 
salle courrier c'est : 

un espace plus grand, 
une dota on d'un matériel spécialisé, 
une meilleure accessibilité. 

Main en de la centralisa on des courriers 
au 1er étage de l’EMT et l’adresse postale 
de l'hôtel du Département reste inchan-
gée. 
La salle de convivialité est désormais au 
rez-de-chaussée de l'EMT, en lieu et place 
de la salle de réunion 021. 
Des travaux sont encore à venir courant de 
l’été 2023, notamment la créa on d'un 
coin cuisine (évier) ; un changement de 
mobilier. A terme, cet espace de conviviali-
té sera complété d'un espace « co-
working », de documenta on. 
 
La FSU vote : POUR le déménagement du 
service courrier. 
 
3 - Rapport d'ac vité 2022 de la conseil-
lère sociale du personnel – pour informa-

on 
 
Elle a rencontré 203 agent.e.s en 2022. Un 
pic d'ac vité est à noter au 2ème trimestre 
2022 avec une hausse de 40 % en mai et 
24 % en juin, dû à des difficultés finan-
cières, en raison notamment de l'augmen-
ta on des prix des carburants. 
L’année 2022 est également marquée par 
l'augmenta on des cas de violences conju-
gales, des sépara ons induisant des de-
mandes de logements. 
L’anima on de la cellule de main en dans 
l'emploi est également à l’ac vité de la 
conseillère sociale. Elle s’est réunie à 11 
reprises en 2022. 75 % des agent.e.s suivis 
par ce e cellule sont en arrêt de travail.  
La conseillère sociale du personnel et le 
psychologue du travail ont été formés aux 
Premiers Secours en Santé Mental (PSSM). 
Ils ont obtenu une accrédita on en tant 
que formateurs par l'associa on PSSM-

FRANCE. 
Un projet de forma on est en cours de 
construc on et devrait pouvoir être pro-
posé aux agent.e.s au cours de 2023-2024. 
 
4 – rapport d'ac vité 2022 du psycho-
logue du travail – pour informa on 
 
Le psychologue du travail intervient dans 
le champ de la sphère professionnelle. Il a 
pour mission principale la préserva on de 
la santé psychique, notamment au regard 
des Risques psycho sociaux (RPS). 
Pour 2022, le psychologue a accompagné 
individuellement 63 agents et 10 interven-

ons en collec f ont été réalisées.  

 
5 – rapport 2022 Santé Sécurité et condi-

ons de vie au travail – pour informa on 
 
Il s'agit : 
· des visites de site, 
· du document unique d'évalua on des 

risques professionnelles (DUERP) 
· du plan d'ac on RPS au sein de la col-

lec vité 
· du suivi des sensibilisa ons à l'u lisa-

on des produits chimiques dans les 
collèges 

· des documents pour sensibiliser les 
agents aux différents risques profes-
sionnels 

· les études de postes individuelles et/ou 
collec ves 

dont les acteurs sont les 74 correspon-
dant.e.s hygiène et sécurité, les 3 assis-
tant.e.s de préven on collèges et conseil-
ler.e.s de préven on,... 
 
Pour les forma ons Hygiène et Sécurité 
réalisées en 2022, il est constaté que 35 
agent.e.s (35 jours) ont reçu une forma-

on portant sur la radicalisa on et 82 
agent.e.s (246 jours) sur les violences con-
jugales. . 
 
Un état sur les points ci-dessous nous est 
présenté : 

- fiches SST : 69 pour 2022, dont 38 pour la 
MDSC de Dreux, 21 pour ce même site en 
2021 
  Les agressions représentent 73,9 % des 
observa ons ; 
- accidents service/travail et trajet en 
2022 : 66 en 2022, représentant 3533 
jours d'arrêt. 
 
Ques ons diverses FSU 
- MDSC de DREUX : Quand sera fait le re-
tour aux agents du diagnos c QVT ? 
Réponse : en septembre avec calendrier 
des ac ons à me re en œuvre ; un mail a 
été adressé le 10 mai dernier aux agents 
pour les informer sur ce e res tu on. 
 
- Ques ons sur les condi ons de travail 
des équipes ASE qui se détériorent, du fait, 
notamment, de l’évolu on du cadre de 
travail de leurs partenaires. De ce fait, 
dans le cadre de droits de visite ordonnés 
par le Juge des Enfants pour des parents 
salariés, il revient à l’ASE de me re en 
place les visites en fonc on des disponibili-
tés des parents : Par exemple en semaine 
à 19h00 ou le vendredi à 18h00, soit en 
dehors des temps d’ouverture du service 
ASE. Cela interroge sur les horaires de tra-
vail et les condi ons de sécurité des 
agents. 
L’administra on a répondu qu’elle revien-
drait vers nous sur ce e ques on, ajou-
tant que la nouvelle Directrice enfance et 
famille apportera son expérience sur ce 
sujet notamment. 
 
Il a également été évoqué une difficulté 
concernant les équipements individuels 
des ATTEE (blouses, chaussures…). Ainsi, il 
semble que les blouses sont transparentes 
et que les tailles soient inadaptées. La ma-

ère des blouses ne correspond pas à 
l’échan llonnage présenté. Un travail est 
en cours avec le fournisseur. Ces points 
seront remontés. 
 
Pour terminer, présenta on du plan cani-
cule, qui sera annexé au règlement inté-
rieur. 
Ce plan sera déclenché dès qu'il fera 
chaud, quel que soit la période. 

La FormationÊSpécialiséeÊenÊmatièreÊdeÊSanté,Ê
deÊSécuritéÊetÊdeÊConditionsÊdeÊTra-

vail (FSSSCT)ÊestÊuneÊinstanceÊdeÊdialogueÊsocialÊ
auÊseinÊdesÊ collectivitésÊterritoriales. 

CetteÊformationÊspécialiséeÊestÊuneÊémanationÊduÊComitéÊSocialÊ
TerritorialÊ(CST). 
ElleÊtraiteÊdesÊquestionÊdeÊsécurité,Êd’hygièneÊetÊdeÊsantéÊauÊtravail. 
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FONCTION PUBLIQUE 

LE STATUT A 40 ANS ! 
 
Depuis la deuxième guerre mondiale, trois textes ont expri-
mé la conception française républicaine de la fonction pu-
blique sous la forme d’un statut général des fonctionnaires. 
Le premier, en 1946 peut être considéré comme fondateur 
de la notion de fonctionnaire citoyen opposée à celle de 
fonctionnaire sujet. Le deuxième en 1959 et le troisième, en 
1983. C’est ce texte qui inclut les agent.e.s publics des col-
lectivités territoriales et des établissements publics hospita-
liers dans le statut. 
 
C’est Anicet LEPORS qui, dès 1981, fait accepter l’idée qu’il 
ne peut pas y avoir deux systèmes de fonction publique et 
qu’il faut homogénéiser et apporter des garanties pour les 
agents publics, nationaux, territoriaux et hospitaliers, afin de 
faire de tous des fonctionnaires de plein droit. 
 
Le statut, c’était la notion de fonctionnaire citoyen héritée 
de la loi de 1946, mais également le système de la carrière 
couvrant l’ensemble de la vie 
professionnelle de l’agent.e. 
 
En ce qui concerne l’existence 
de contractuels, elle a tou-
jours été mentionnée dans les 
textes statutaires pour des 
emplois très spécifiques, et à 

condition que ce recrutement ne se substitue pas au recru-
tement des fonctionnaires qui ont vocation à occuper des 
emplois permanents et sont admis.e.s après un concours. 
 
Les services publics sont un enjeu de société car leur finali-
té est l’intérêt général se dégageant des lois du marché. 
C’est pour cela que depuis 40 ans, le statut général des 
fonctionnaires n’a cessé d’être attaqué de façon plus ou 
moins frontale. 
 
Pourtant, la crise financière de 2008 a démontré l’efficacité 
du service public comme « amortisseur social » de la crise. 
 
La dernière grosse attaque est la contre-réforme engagée 
par la loi de 2019 avec la volonté d’un alignement du public 
sur le privé, le recrutement massif de contractuels et le ren-
forcement du pouvoir discrétionnaire des exécutifs.  
 
L’autre manière récurrente d’attaque des services publics 
est de ne pas leur donner les moyens nécessaires à leur 
accomplissement. 
 

Pourtant, tout comme en 2008, la crise économique, 
sociale et environnementale qui impacte de plein 
fouet notre société a besoin de plus et de mieux, de 
services publics qui fonctionnent avec des agent.e.s 
au statut préservé du marché et des pressions. 
 
Alors, ayons le courage de sauver les services publics 

et le statut pour une société plus juste ! 

LaÊterritorialeÊattaquée ! 
 

La Fonction publique territoriale, subit depuis 2008, des 
attaques à répétition, quelles que soient les majorités poli-
tiques en place. Les politiques des collectivités locales, quel 
qu’en soit l’échelon, régional, départemental ou communal, 
sont avant tout guidées par leurs ressources financières. 
 
En 2008, s, le nombres de bénéficiaires du RSA augmente. 
Les départements sont mis en difficulté, et la compensation 
à l’euro près promise ne cessera de diminuer au fil des an-
nées. Il s’en suivra des restrictions budgétaires accompa-
gnées d’une baisse de recrutements. En 2011, Nicolas Sa-
korzy décide le gel de la Dotation globale de fonctionne-
ment (DGF). Malgré ses annonces de campagne, ce gel per-
dure sous le quinquennat de François Hollande, et les ef-
forts demandés aux collectivités ne font que croître : 1,5 Md 
€ en 2014, 11 Mds € sur 3 ans décidés par Manuel Valls en 
2015. En 2017, le candidat Macron promettait de supprimer. 
 
70 000 fonctionnaires dans la territoriale, en mettant fin aux 
régimes dérogatoires pour laisser place aux 1 607 heures. 
Cette loi votée en 2019, appliquée en 2022, a une consé-
quence supplémentaire, la perte de jours de congés pour les 
agent.e.s, les mêmes parfois qui ont œuvré pendant la crise 
sanitaire. 
 
Les salaires mis à mal par le gel du point d’indice pendant 
plus de 10 ans et l’indemnitaire très inégalitaire sont loin de 
rendre les missions de service public de proximité, attrac-
tives. Les collectivités engagent du personnel contractuel, 
en forte progression (+10 %), pour remplacer les départs à 
la retraite des titulaires. Ainsi, dans notre collectivité, le 
dernier rapport présenté au Comité technique de décembre 
2021, les contractuel.le.s représentaient 76% des entrées 
pour seulement 21% des départs. Il va falloir retrousser nos 
manches pour défendre un statut protecteur des agent.e.s et 
d’un service public équitable sur tous les territoires ! 

Dialogue social 
 

Non la territoriale n’est pas 
la fonction publique de seconde zone ! 

 
L’ensembleÊ desÊ organisationsÊ syndicalesÊ représentatives,Ê
membresÊduÊConseilÊsupérieurÊdeÊlaÊfonctionÊpubliqueÊterritorialeÊ
(CSFPT),ÊlaÊCGT,ÊlaÊCFDT,ÊFO,Êl’Unsa,ÊlaÊFA-FPTÊetÊ laÊFSU,ÊaÊ
refuséÊdeÊsiégerÊauÊCSFPT,ÊleÊ20ÊseptembreÊdernierÊ(prochaineÊ
réunionÊleÊ18Êoctobre),ÊpourÊprotesterÊcontreÊlesÊconditionsÊd’ap-
plicationÊ«ÊauÊrabaisÊ»ÊdeÊlaÊprimeÊdeÊpouvoirÊd'achatÊexception-
nelleÊauxÊagent.e.sÊdeÊlaÊFPT. 
 
EnÊeffet,Ê lesÊemployeursÊ territoriauxÊn'aurontÊpasÊ l'obligationÊdeÊ
verserÊcetteÊprimeÊ–ÊenÊvertuÊduÊprincipeÊdeÊlibreÊadministrationÊ
desÊ collectivitésÊ locales.Ê AutreÊ pointÊ deÊ crispationÊ :Ê ilsÊ pourrontÊ
octroyerÊ uneÊprimeÊd'unÊmontantÊmoinsÊélevéÊqueÊcelleÊperçueÊ
parÊ lesÊ agent.e.sÊ relevantÊ desÊ fonctionsÊ publiquesÊ deÊ l'ÉtatÊ etÊ
hospitalière.Ê C’estÊ pourtantÊ dansÊ laÊ FPTÊ queÊ laÊ moyenneÊ desÊ
salairesÊestÊlaÊplusÊbasse ! 
 
ElleÊaÊbonÊdosÊlaÊlibreÊadministrationÊdesÊcollectivités…ÊL’ÉtatÊaÊ
suÊimposerÊàÊtoutesÊlesÊcollectivitésÊunÊtempsÊdeÊtravailÊàÊ1.607Ê
heuresÊ (vousÊ vousÊ souvenezÊ laÊ suppressionÊ deÊ joursÊ deÊ sujé-
tionsÊ?!). 
 
CetteÊargumentationÊjuridiqueÊpermetÊsurtoutÊdeÊneÊjamaisÊabor-
derÊlaÊquestionÊdeÊsavoirÊcommentÊl’ÉtatÊdonneÊlesÊmoyensÊauxÊ
collectivitésÊ deÊmettreÊ enÊœuvreÊ desÊ décisionsÊ règlementaires.Ê
LeÊ gouvernementÊ pourraitÊ déciderÊ deÊ compenserÊ laÊ primeÊ parÊ
desÊdotationsÊcomplémentaires,ÊouÊd'exonérerÊ lesÊchargesÊliéesÊ
àÊsonÊversement. 
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A l’occasion de la journée internationale 
de la Fonction publique du 23 juin der-
nier, la CASDEN, banque coopérative de 
la Fonction publique, a dévoilé les résul-
tats de son étude annuelle réalisée par 
l’Institut BVA. 
 
L’étude révèle une légère baisse du moral 
des agent.e.s de la Fonction publique en 
2023 par rapport à l’année précédente. 
 
Elles et ils font état de plusieurs difficul-
tés dans leur quotidien : manque de 
moyens, matériel inadapté, difficultés 

financières et deséquilibres entre vie pri-
vée et vie professionnelle. 
 
Pas suffisamment reconnu.e.s par la so-
ciété, elles et ils ne se sentent pas valori-
sé.es ; et, pour la première fois depuis 
2020, le sentiment d’utilité régresse. En-
fin, elles et ils considèrent que leurs mis-
sions ne sont pas suffisamment valorisées 
auprès des citoyen.ne.s. 
 
Une autre raison accentuant sans doute le 
moral en berne des agent.e.s est la rému-
nération, raison pour laquelle la majorité 
des fonctionnaires ne recommanderait 

pas à leur enfant de travailler dans la 
Fonction publique  
 
La fin de carrière ne les fait pas plus rê-
ver… Un.e sur deux estime que la mise 
en œuvre de la contre-réforme des re-
traites aura un impact négatif sur les mé-
tiers de la Fonction publique, les rendant 
ainsi encore moins attractifs. 
 
La collectivité ne fait pas exception à 
cette grisaille… Après quelques années 
de houle, ajouté pour certain.e.s à la sup-
pression de jours de sujétions, il va falloir 
que le vent nouveau qu’on nous promet 
se transforme en bise estivale pour que la 
positivité qu’on nous préconise devienne 

la météo quotidienne des collègues. 

MORALÊDESÊAGENT.E.SÊDEÊLAÊFONCTIONÊPUBLIQUE ! 

13Êoctobre2023 
 

Mobilisé·esÊcontreÊ
l’austérité, 

pourÊlesÊsalairesÊetÊ
l’égalitéÊfemmes-

hommes 
(extrait du communiqué national) 

 
Les organisations syndicales appel-
lent toutes et tous à rejoindre les 
manifestations du 13 octobre pro-
chain. Au cours des derniers mois, 
les travailleuses et les travailleurs sont descendus dans 
la rue partout en Europe. En France, l’intersyndicale a 
conduit un mouvement social historique pour s’opposer 
à la réforme des retraites qu’elle continue de dénoncer. 
La journée du 13 octobre 2023 représente une première 
mobilisation dans un cadre syndical européen. 
 
Le mouvement syndical européen est appelé à se mobi-
liser pour plus de solidarité, pour l’emploi et pour une 
économie qui donne des résultats concrets aux travail-
leuses et travailleurs, pour des salaires plus élevés et des 
emplois de qualité, pour une plus grande protection 
sociale, pour une transition environnementale sociale-
ment juste, pour des investissements dans des services 
publics de qualité qui garantissent les droits des ci-
toyennes et citoyens. 
 
Les politiques d’austérité sapent aussi les ser-
vices publics, particulièrement l’Hôpital ou 
l’Education nationale. L’intersyndicale l’af-
firme, ce ne sont pas des dépenses mais des 
investissements pour notre société et la popu-
lation. Les services publics sont une richesse 
pour toutes et tous. 
 
L’intersyndicale réaffirme son refus de toute régression 
sociale et appelle, le 13 octobre 2023, à se mobiliser 
 

LireÊl’intégralitéÊduÊcommuniquéÊnational : 
 
https://fsu28.fsu.fr/le-13-octobre-en-france-et-en-europe
-mobilisons-nous-contre-lausterite-pour-les-salaires-et-
legalite-femmes-hommes/ 

Impôts 
 

PASÊUNÊPROBLEMEÊ
MAISÊUNEÊSOLUTION ! 
 

L’évitement à l’impôt ou l’optimisa-
tion fiscale est le sport national des 
plus riches. Pour sa part, régulière-
ment dans ses publications, la FSU 
insiste sur la nécessaire redistribution 
des richesses à travers le service pu-
blic et l’impôt … 
 
Le consentement à l’impôt paraît tou-
jours fragile. Pourtant, la crise sani-

taire est passée par là. L’enquête Ipsos-Sopra Steria de juin 2023 pour le 
journal « Le Monde » révèle que le nombre de personnes considérant 
que le maintien des services publics, notamment de santé et d’éducation, 
justifiant des prélèvements élevés, est en nette hausse. 
 
De même, la part des Français ayant le sentiment de faire un acte citoyen 
en payant leurs impôts progresse pour atteindre 59%, soit une hausse de 
5 points en 5 ans. 

 
Alors,Êl’impôtÊredeviendrait-ilÊuneÊidéeÊd’avenir ?! 
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ServicesÊpublics 
DESÊMOYENSÊPASÊAÊLAÊHAUTEUR ! 

 

Le collectif « Nos services Publics » vient de publier un rapport sur l’état des services publics en France. Au cours des dernières 
années, les besoins sociaux ont connu d’importantes évolutions dans tous les secteurs et notamment du fait du vieillissement de la 
population, des avancées médicales conduisant à mieux reconnaître et prendre en charge les maladies, de la désindustrialisation, de 
l’urgence écologique et de la nécessité d’accompagnement social de la transformation de notre société. 
 
Le collectif indique que la réponse à ces besoins pourrait constituer un objectif prioritaire des services publics et le choix d’une 
prise en charge collective de ces besoins. 
 
Or, l’évolutions des moyens décroche par rapport à celle des besoins (Cf. graphique ci-dessous) 
 
Ce décrochage induit des conditions de travail de plus en plus périlleuses, une perte de reconnaissance et renvoie, de fait, la prise 
en charge de ces besoins sur les sphères individuelle et privée. 
 
Pour la FSU, la prise en charge de ces besoins 
sociaux par le service public participe de la 
nécessaire redistribution des richesses. 
Pour aller plus loin lire le rapport complet : 
h ps://nosservicespublics.fr/rapport-etat-
services-publics-2023 

2023, année des records ! 
 
Dans la nuit du 21 au 22 août dernier, la 
Fédération des acteurs de la solidarité a 
recensé 1 990 enfants ayant dormi dans 
la rue avec leur famille, suite un refus du 
115. Parmi eux, 480 avaient moins de 
trois ans. » 
 
Par rapport à début 2022, les chiffres 
ont été multipliés par deux et demi. À 
noter d'ailleurs que la réalité est encore 
plus catastrophique car ces chiffres ne 
tiennent pas compte de toutes les fa-
milles qui, par méconnaissance ou las-
situde, n'ont pas sonné à la porte du 
115. 
 
A l'automne 2022, le ministre du Loge-
ment s'était engagé à ne plus voir d'en-
fant à la rue. Pourtant, l'État a demandé 
aux préfets de réduire le nombre de 
places d'hébergement. 
Cherchez l’erreur ! 
 
Cette abomination n’est pas réservée à 
Paris ou aux autres grandes villes. ; à 
Chartres pas plus tard que dans la nuit 
du dimanche 24 au lundi 25 octobre, 
une maman a dormi dehors avec ses 
enfants de 7 ans et 1 an et demi… Et 
par hasard, vous vous souvenez de 
l’orage de cette nuit-là ?! 

 
Femmes/hommes 

 
EngagéeÊpourÊgagnerÊcontreÊ

lesÊviolencesÊfaitesÊauxÊ
femmes 

 
Le 8 mars dernier, le Département 
et les syndicats représentatifs ont 
signé le plan d’actions d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.  
Le suivi de la bonne mise en œuvre de ce plan est réalisé par la référente res-
sources humaines et celle au titre des représentant.e.s du personnel. 
Le prochain rendez-vous est le 25 novembre pour la journée internationale de 
lutte contre les violences sexistes et sexuelles faites aux femmes. Des actions 
sont bien sûr prévues dans ce cadre au sein de la collectivité. 
 
Vous pouvez retrouver la page dédiée sur l’intranet : https://mon.eurelien.fr/
article/12816 
 
Chaque agent.e a vocation à signaler des situations de violences sexistes et 
sexuelles et de harcèlement. 

Pour cela, une adresse mail : 

signalement-agissements@eurelien.fr mais également Stéphane LAMOURET, 
psychologue du travail : stephane.lamouret@eurelien.fr 
ou Marie-Ange COLOMBEL LEGOVIC, référente représentante du personnel : 
marie-ange.colombel-legovic@eurelien.fr 
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La rentrée est déjà bien avancée pour les ATTEE, 
dans ce bulletin vous trouverez quelques nouveautés 
les concernant avec nos interrogations. 
 
Comme chaque année, la FSU a demandé d'être des-
tinataire de la circulaire de rentrée que la collectivité 
adresse aux équipes de direction des EPLE. Cela est 
important pour savoir réellement quelles sont les de-
mandes du Conseil départemental. 
 
La première des nouveautés concerne les horaires de 
travail pendant les jours de permanence. En effet, la 
collectivité impose que les heures effectuées soient 
entre 8h et 17h 
La FSU a interrogé la collectivité pour connaître 
d’une part, les raisons qui nécessitent ce changement 
de fonctionnement, et, d’autre part, pourquoi un trai-
tement différent est prévu pour les chef.fe.s et se-
cond.e.s de cuisine ? 
Par ailleurs cette note est arrivée semble-t-il alors 
que dans un certain nombre de collèges les plannings 
aient déjà été réalisés avant sa réception. Du coup, 
au-delà de son incompréhension sur les raisons de 
cette modification, la FSU s’interroge sur la disparité 
éventuelle d’un établissement à un autre. 
 

La collectivité travaille depuis un certain temps sur 
un nouveau marché alimentaire. Il doit être présenté 
aux chef.fe.s d’établissement le 4 octobre au château 
de Maintenon. 
La FSU a également demandé d'avoir des informa-
tions sur ce marché. 
 
Suite à la loi 3DS, une nouvelle convention doit être 
établi entre la collectivité, l'éducation nationale, et 
chaque collège. 
En effet, depuis cette loi les adjoint.e.s gestionnaires 
sont soumis.e.s aux consignes des collectivités sur au 
moins 3 domaines de compétences : l'accueil du pu-
blic, la gestion matérielle la maintenance quoti-
dienne des bâtiments et la gestion du service de res-
tauration et d'hébergements. 
C'est dans ce cadre qu'une nouvelle convention sera 
soumis au vote des conseils d'administration des 
EPLE. 
Là encore, la FSU a sollicité d’avoir connaissance 
des conventions à intervenir. 
 
La section FSU se tient à votre disposition si vous 
souhaiter avoir de plus amples renseignements. 

ATTEE 
 

UneÊnouvelleÊannéeÊscolaireÊetÊquelquesÊchangements ! 

 
Depuis l’arrivée de la nouvelle gouver-
nance, le discours et les relations ont 
certes bien changé. La FSU a assez envie 
de croire aux propos de la vice-
Présidente en charge des personnels et du 
Directeur général des services sur la né-
cessaire confiance … 
 
Mais dans un même temps, un certain 
nombre de travailleuses sociales et tra-
vailleurs sociaux, sont venu.e.s exprimer 
leur mal-être et leur charge mentale au-
près de la collectivité. Elles et ils ve-
naient dire la nécessité de conserver leurs 
3 jours de sujétions, comme reconnais-
sance de la pénibilité de leur quotidien 
professionnel. Pourtant, ils leur ont été 
retirés. 
 
Par la suite, malgré un travail avec les 
organisations syndicales sur le nouveau 

règlement du télétravail, la collectivité 
n’a à aucun moment annoncé son inten-
tion de limiter la possibilité pour les tra-
vailleuses et travailleurs médico-sociaux 
de télétravailler seulement une journée 
par semaine 
 
Ou encore, quand malgré le règlement du 

temps de travail qui énonce clairement 
que « Les heures […] peuvent être récu-
pérées […], selon un système de crédit-
débit», un directeur décide que, dans son 
équipe, interdiction de récupération le 
vendredi après-midi… Sans remettre en 
cause l’avis de la ou du chef.fe, le règle-
ment ne prévoit pas que par fait du 
prince d’aucun.e puisse décréter que la 
récupération est systématiquement im-
possible le vendredi après-midi ! 
 
C’est d’ailleurs les différentes remontées 
des équipes qui ont conduit la FSU à ne 
pas être favorable à la fin du pointage 
pour l’ensemble des agent.e.s de catégo-
rie A de la collectivité. En effet, face à 
notre crainte de la perte de la possibilité 
de récupération du débit/crédit, en dehors 
de 3 jours, la réponse de la collectivité a 
été confiance et autonomie. Mais comme 
cela ne se décrète pas mais se gagne, il 
va encore falloir avancer pas à pas sur ce 
chemin, pour que les agent.e.s en soient 
convaincu.e.s... 

Ayez confiance…. 
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